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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-03-05-002

Arrêté définissant les secteurs éligibles aux subventions

accordées par l’État pour la résorption des bâtiments PNB

du réseau routier national, par isolation acoustique de

façades dans le cadre de la 3è échéance du PPBE de l’État
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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-03-02-002

Arrêté du 2 mars 2021 autorisant la capture temporaire,

avec relâcher sur place, de spécimens d'amphibiens

protégés, dans le cadre d'un inventaire des populations

d'amphibiens sur l'ENS du sentier du Blavon à Bébée en

Ille-et-Vilaine.
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
autorisant la capture temporaire, avec relâcher sur place, de spécimens d’amphibiens

protégés, dans le cadre d’un inventaire des populations d’amphibiens sur l’ENS du
sentier du Blavon sur la commune de Bédée en Ille-et-Vilaine

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu la directive de la Communauté européenne n° 92/43 du 21 mai 1992, modifiée, concernant la conservation
des habitats naturels, ainsi que de la faune et de la flore sauvages, et notamment son article 16 ;

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2_4° et R.411-6 et suivants ; 

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié par l’arrêté du 28 mai 2009, fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire
métropolitain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l’interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande de dérogation du 18 février 2021 pour capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens
d’amphibiens protégés, présentée par le Bureau d’études « Dervenn Conseils et Ingénierie » ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17 novembre
2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité ;

Considérant qu’il  s’agit  de  captures  temporaires  d’amphibiens,  réalisées  dans  un  but  scientifique  et  de
connaissance de la biodiversité, avec relâcher sur place des individus, dans le cadre des dispositions de l’article
L.411-2_4° a) et d) du code de l’environnement ;

Considérant que  ces  captures  seront  effectuées  selon  des  protocoles  peu  perturbants  pour  les  espèces
protégées concernées (ramassage à la main) et que des mesures de prévention contre la contamination par la
chytridiomycose seront mises en œuvre ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution de moindre impact pour réaliser ces actions d’inventaires ;

Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement ;
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Considérant que la présente dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1  er   - Champ d’application de l’arrêté  

La présente dérogation pour capture temporaire, avec relâcher sur place, est accordée dans le cadre d’une
étude sur les amphibiens (Anoures et Urodèles) sur l’ENS du sentier du Blavon, sur la commune de Bédée  en
Ille-et-Vilaine.  Cette  étude  est  réalisée  sous  la  responsabilité  du  bureau  d’études  « Dervenn  Conseils  et
Ingénierie ».

Article 2 - Personnes autorisées à effectuer les captures-relâchers

La présente dérogation est valable pour la personne suivante : 
• Alban LEBOCQ

Le détenteur de cette autorisation a des compétences naturalistes reconnues et est détenteur d’une licence de
biologie et d’un master environnement.

Article 3 - Espèce concernée

La personne désignée à l’article  2 est  autorisée à effectuer  les opérations de capture et  relâcher pour  les
espèces d’amphibiens (Anoures et Urodèles), protégées par l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021.

Article 4 - Durée de la dérogation

La dérogation sera valable à la date de publication du présent arrêté et jusqu’au 31 juillet 2021.

Article 5 - Modalités de captures

Les captures d’amphibiens seront faites à la main, à l’épuisette et/ou au moyen de dispositif « amphicap », selon
des modalités non vulnérantes. Les dispositifs « amphicap » seront mis en place le soir et seront relevés le
lendemain matin. Les individus capturés seront remis en liberté sur place au bout de quelques minutes après
avoir noté leurs caractéristiques. 

Des mesures particulières d’ordre sanitaire  devront  être prises afin de réduire les risques de dissémination
d’agents  infectieux  et  parasitaires  chez  les  amphibiens  lors  des  interventions  sur  le  terrain,  notamment  la
désinfection du matériel de capture, des bottes et des mains après chaque session de capture. Le protocole
retenu devra être conforme aux préconisations de la Société Herpétologique de France.

Article 6 - Compte-rendu des opérations

Le demandeur rédigera, à la fin des opérations, un rapport des opérations de capture-relâchers, détaillant les
activités menées sous couvert du présent arrêté. Ce rapport sera adressé sur support papier et un exemplaire
numérique à la DDTM d’Ille-et-Vilaine. Le compte-rendu devra comprendre, a minima :

• la description, qualification et quantification du peuplement d’amphibiens identifiés ;

Les espèces recensées lors de cette animation alimenteront également la base de données naturaliste.

Article 7 - Contrôles administratifs

Conformément à la note technique du 22 août 2017 relative à l'organisation et la pratique du contrôle par les
services et établissements chargés de missions de police de l'eau et  de la nature,  le contrôle de la bonne
application des prescriptions édictées par cet arrêté est susceptible d’être fait par l'OFB ou toute autre structure
habilitée par le code de l'environnement. En cas de contrôle, la personne désignée dans cet arrêté devra être en
mesure de présenter la dérogation aux agents de police de l’environnement.
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Article 8 - Modifications, suspensions, retrait

L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si les obligations faites à la personne autorisée
n’étaient pas respectées.

La modification, la suspension ou le retrait ne feront pas obstacle à d’éventuelles poursuites, notamment au titre
de l’article L.415-1 à 5 du code de l’environnement.

En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif et seront
effectives à la notification de l’acte.

Article 9 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas autorisation
de pénétration dans des propriétés closes relevant de la Loi du 29 décembre 1892, modifiée, ou de la Loi n°
43.374 du 08 juillet 1943.

Article 10 -   Voies et délais de recours  

La présente décision peut être contestée :
• par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 11 – Exécution

Le Secrétaire Général  de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine,  le Maire de  Bédée, le directeur du bureau d’études
« Dervenn Conseils et Ingénierie », le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le
Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la
Préfecture d’Ille-et-Vilaine et affiché en mairie de Bédée.

Fait à Rennes, le 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU

3/3

2/03/2021

Direction départementale des territoires et de la mer - 35-2021-03-02-002 - Arrêté du 2 mars 2021 autorisant la capture temporaire, avec relâcher sur place, de
spécimens d'amphibiens protégés, dans le cadre d'un inventaire des populations d'amphibiens sur l'ENS du sentier du Blavon à Bébée en Ille-et-Vilaine. 10



Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-03-03-002

Arrêté du 3 mars 2021 portant sur la dérogation aux

interdictions de destruction, altération, dégradation de site

de reproduction ou d'aires de repos d'espèces animales

protégées (hirondelles rustiques), dans le cadre du projet

d'aménagement du lotissement "La Bellangerie" à Janzé.
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant sur la dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de

sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées 
(Hirondelles rustiques), dans le cadre du projet d’aménagement 

du lotissement « La Bellangerie» à Janzé

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17 novembre
2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la demande de « TERRAIN SERVICE », bénéficiaire de la présente dérogation, en date du 10 février 2021,
demandant  la  démolition de  bâtiments  abritant  de  2  nids  d’Hirondelles  rustiques,  dans  le  cadre  du  projet
d’aménagement du lotissement « La Bellangerie » à Janzé,

Vu l’avis favorable, en date du 16 février 2021, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis favorable sous conditions, en date du 22 février 2021, du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine
Naturel de Bretagne (CSRPN),

Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement,

Considérant que  les  travaux  prévus  impactent  des  habitats  de populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,
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Considérant que  ce  projet  répond  à  des  raisons  impératives  d’intérêt  public  majeur  d’ordre  social  et
économique,

Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant l’impossibilité de conserver les nids existants, compte-tenu de la démolition des bâtiments existants
intégrée dans le projet d’aménagement de lotissement sur le site concerné,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices ; et que la pérennité de ces mesures est
garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur l’espèce Hirondelle rustique, sous
réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction, de compensation et
d’accompagnement afin de limiter l’impact sur l’espèce visée,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de cette espèce dans
son aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la société « TERRAIN SERVICE », sise 48-49 Boulevard de Chézy
35000 RENNES ;

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de démolition des bâtiments, le bénéficiaire cité à l’article 1 est autorisé, sous réserve
du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions de : 

- destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux Hirondelle rustique Hirundo rustica

Article 3   – Durée de la dérogation  

La dérogation est valable à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à la fin des travaux de démolition
programmés à partir du printemps 2021. Le planning définitif des travaux de démolition et de mise en place des
différentes mesures de réduction et de compensation devra être transmis à la DDTM dans un délai de un mois
après la notification du présent arrêté préfectoral.

Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente  dérogation  est  valable  pour  la  démolition  de  l’ancien  bâtiment  agricole  situés  au  lieu-dit  « La
Bellangerie/Culoisel » sur la parcelle à viabiliser, abritant actuellement 2 nids d’Hirondelles rustiques occupés en
2020 et constituant un site propice à la nidification de cette espèce. Le périmètre est étendu à l’ensemble du site
viabilisé pour ce qui concerne les mesures d’évitement et de réduction détaillées dans l’article 6, en particulier
celles concernant le Grand capricorne.
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Article 5 – Mesure de réduction  ,   de compensation des impacts et de suivi  

La démolition des  poulaillers  et  la  destruction des  nids  devront  être  réalisés  en dehors  de la  présence  de
l’espèce dans les bâtiments. Les ouvertures permettant l’accès des Hirondelles à l’intérieur du bâtiment seront
donc condamnées et/ou obturées avant le retour  de migration de l’espèce,  soit  avant le 15 mars 2021 ;  la
démolition étant programmée en juin 2021.

Afin de compenser l’impact de la destruction des nids, le bénéficiaire de la présente dérogation devra mettre en
place six nichoirs de substitution sous le débord de toit du bâtiment existant situé à environ 10 m à l’Est du
bâtiment à détruire. Ces dispositifs devront être opérationnels avant le retour de migration de l’espèce, soit avant
le 15 mars 2021 et devront rester opérationnels a minima jusqu’en 2036 ; à défaut de nouvelles mesures de
compensation devront être proposées. Un rapport d’exécution sera transmis à la DDTM35 à l’issue de la pose de
ces nichoirs.

Le rapport d’exécution initial sera complété par un suivi annuel d’efficacité du dispositif réalisé pendant 3 années,
de 2021 à 2023, à raison d’une visite annuelle, pour l’espèce Hirondelle rustique. Ce suivi pourra être arrêté si
les  Hirondelles  occupent  les  nids  dès  la  première  année de  leur  pose.  En cas  d’inefficacité  de  la  mesure
compensatoire, un système additionnel de repasse devra être mis en place dès la fin de la seconde année
(2022), afin de favoriser l’attrait des nids pour les Hirondelles. Dans cette hypothèse le suivi pourra être prolongé
sur demande de la DDTM.

Article 6 – Mesure d’évitement, de réduction et d’accompagnement sur l’emprise du lotissement

En complément de l’aménagement spécifique destiné à compenser la destruction d’habitats pour l’Hirondelle
rustique, différentes mesures favorables à la biodiversité seront mises en œuvre dans l’opération de viabilisation
du lotissement :

• évitement des arbres colonisés par le Grand capricorne,
• maintien de la haie bocagère centrale Est/ouest et préservation du système racinaire des arbres en

phase travaux,
• éradication des plantes exotiques envahissantes (Laurier palme),
• replantation des espaces verts avec des essences labellisées « espèces végétales locales »,
• limitation de l’éclairage public nocturne, a minima, dans le respect de l’arrêté ministériel du 27 décembre

2018.

Ces différentes mesures pourront être complétées par la mise en place de mesures de gestion favorables à la
biodiversité et une incitation à la prise en compte de la biodiversité à la parcelle.

Article   7 –  Autres réglementations  

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article   8 – Sanctions administratives et pénales  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article   9 – Délais et voies de recours  

La présente décision peut être contestée :
• par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
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Article 10 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Maire de Janzé, le directeur de «TERRAIN SERVICE»,
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de
l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine et affiché en
mairie de Cintré.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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de reproduction ou d'aires de repos d'espèces animales

protégées (Martinet noir), dans le cadre des travaux de

démolition de bâtiments 53 boulevard de Strasbourg et 4

rue Elisa Mercoeur à Rennes.
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant sur la dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de

reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées (Martinet noir), dans le cadre des
travaux de démolition de bâtiments 53 boulevard de Strasbourg et 4 rue Elisa Mercoeur à Rennes

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17 novembre
2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la demande de « la SCCV SOWO», bénéficiaire de la présente dérogation, en date du 10 décembre 2020,
demandant la démolition de bâtiments abritant  3 nids de Martinets noirs,  53 boulevard de Strasbourg et 4 rue
Elisa Mercoeur à Rennes,

Vu l’avis favorable, en date du 16 décembre 2020, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-
et-Vilaine,

Vu l’absence d’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de Bretagne (CSRPN), au terme des
2 mois réglementaires de consultation,

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation du 29 décembre 2020 au 19 janvier
2021 inclus, conformément à l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement,

Vu l’absence d’observations de la part du public lors de cette consultation,

Considérant que  les  travaux  prévus  impactent  des  habitats  de populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que ce projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur d’ordre social,

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
Tél 0821 80 30 35 numéro unique des services de l’ÉTAT
www.ille-et-vilaine.gouv.fr 1/3

Direction départementale des territoires et de la mer - 35-2021-03-03-003 - Arrêté du 3 mars 2021 portant sur la dérogation aux interdictions de destruction,
altération, dégradation de site de reproduction ou d'aires de repos d'espèces animales protégées (Martinet noir), dans le cadre des travaux de démolition de
bâtiments 53 boulevard de Strasbourg et 4 rue Elisa Mercoeur à Rennes.

17



Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant l’impossibilité de conserver les nids existants, compte-tenu de la démolition des bâtiments existants
intégrée dans le projet de reconstruction de 62 nouveaux logements étudiants sur le site,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices ; et que la pérennité de ces mesures est
garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur l’espèce Martinet noir, sous réserve de
la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction et de compensation, afin de limiter
l’impact sur l’espèce visée,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de cette espèce dans
son aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la « SCCV SOWO», sise 13 rue de la Sauvaie 35000 RENNES,
représentée par M.PELTRIAUX, Directeur général.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de démolition des bâtiments, le bénéficiaire cité à l’article 1 est autorisé, sous réserve
du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions de : 

- destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux Martinet noir Apus apus

Article 3   – Durée de la dérogation  

La  dérogation  est  valable  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  fin  des  travaux  de
construction du futur immeuble, prévue en 2023. Le planning définitif des travaux de démolition et de mise en
place des différentes mesures de réduction et de compensation devra être transmis à la DDTM dans un délai de
un mois après la notification du présent arrêté préfectoral.

Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente  dérogation  est  valable  pour  la  démolition  de  bâtiments  abritant  3  nids  de  Martinets  noirs,  53
boulevard de Strasbourg et 4 rue Elisa Mercoeur à Rennes. Le périmètre de la dérogation est élargi à l’hôpital
Guillaume Régnier sur lequel des nids provisoires seront installés pendant la construction des futurs logements.

Article 5 – Mesure de réduction  ,   de compensation des impacts et de suivi  

La démolition des  bâtiments  et  la  destruction des  nids devront  être  réalisés  en dehors  de la  présence de
l’espèce. Cette démolition devra donc être effectuée, à partir de la délivrance de la présente dérogation et avant
le 30 mars 2021 ou après le 15 septembre 2021.
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Afin de compenser l’impact de la destruction des nids, le bénéficiaire de la présente dérogation devra mettre en
place 9 nichoirs artificiels respectivement sur les façades Est et Nord du futur projet immobilier, tel qu’indiqué
dans le plan projet intégré dans la demande de dérogation. La mise en place des nichoirs définitifs sera réalisée
pour la fin de la construction des futurs logements prévue en 2023 et devra rester en place au minimum jusqu’en
2038.

Pendant la période de construction des futurs logements, 9 nichoirs provisoires seront mis en place avant fin
mars 2021 sur la façade Ouest du centre hospitalier Guillaume Régnier. Il est de la responsabilité de la SCCV
SOWO d’obtenir les autorisations nécessaires auprès de l’hôpital.

La mise en place des nichoirs devra être accompagnée par un écologue avec l’appui éventuel d’une association
de protection de la nature. Les mesures mises en place devront faire l’objet d’un compte-rendu de leur réalisation
adressé à la DDTM d’Ille-et-Vilaine. 

Ce rapport d’exécution initial sera complété par un suivi annuel d’efficacité de la mesure de compensation réalisé
jusqu’en 2024. Un système de repasse destiné à favoriser l’attrait du dispositif pour les Martinets devra être mis
en place en complément si les nids ne sont pas colonisés dès les 2 premières années après leur pose.

Article   6 –  Autres réglementations  

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article   7 – Sanctions administratives et pénales  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article   8 – Délais et voies de recours  

La présente décision peut être contestée :
• par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, la Maire de Rennes, le Directeur de la SCCV SOWO, le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de
l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine et affiché en
mairie de Rennes.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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Direction régionale des finances publiques

35-2021-03-09-001

Délégation en matière de contentieux fiscal d'assiette et de

gracieux fiscal, de M. Hugues BIED-CHARRETON,

Administrateur général des Finances publiques, Directeur

régional des Finances publiques de Bretagne et du

département d'Ille-et-Vilaine, aux agents de la division des

affaires juridiques et du contentieux et du pôle

juridictionnel, en date du 9 mars 2021
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2021-03-09-003

Arrêté donnant délégation de signature à Monsieur Luca

TOGNI, commissaire divisionnaire de la police nationale,

directeur départemental de la sécurité publique

d'Ille-et-Vilaine et commissaire central à Rennes
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